
Tarek Hafid - Alger (Le Soir) - Barakat tient
un nouveau rassemblement contre un quatrième
mandat en faveur de Abdelaziz Bouteflika. Ce
meeting se déroule dans un contexte politique dif-
férent des précédents puisque le Conseil constitu-
tionnel a validé la candidature du Président sor-
tant. Pour le mouvement Barakat, la manifestation
d’aujourd’hui aura valeur de test. 

A une semaine du lancement de la campagne
électorale, le «taux de participation» démontrera
à ses membres le niveau d’adhésion de la rue
contre le quatrième mandat. Il faut dire que l’appel
lancé par un petit groupe de citoyens le 22 février
face à l’université de Bouzaréah a pris une
ampleur inattendue. 

Les jours suivants, les manifestations qui ont
eu lieu à la place Audin et devant le Conseil
constitutionnel ont drainé de très nombreuses

personnes. Selon les chiffres officiels de la
Direction générale de la Sûreté nationale, 264
manifestants ont été interpellés durant ces trois
sit-in. 

Le 9 mars, les membres de Barakat ont adop-
té un «texte fondateur» à travers lequel ils énon-
cent le «caractère républicain et non violent» de
ce mouvement anti-quatrième mandat. «Le mou-
vement Barakat se veut une force de proposition
et d’action autour d'une solution politique paci-
fique et civile consensuelle à la crise structurelle
occasionnée par le système anachronique. 

Ses méthodes d'action sont la manifestation
pacifique, l'argumentation rationnelle et le dia-
logue sérieux et constructif avec tous les acteurs
politiques où qu’ils se trouvent qui partagent le
même projet de société et œuvrent à sa réalisa-
tion, en excluant à l’exemple du mouvement
Barakat toutes formes de violence», précise ce
document. 

Reste à savoir quelle sera, aujourd’hui, la
réaction de la police. Dimanche, Abdelghani
Hamel organisait une conférence de presse pour
expliquer à l’opinion publique que son institution
«répond aux réquisitions de l’autorité administrati-
ve». «Toute intervention de la police lors de mani-

festation non-autorisée dans l’espace public est
soumise à une réquisition de l’administration com-
pétente. 

Le maintien de l’ordre est du ressort de cette
autorité administrative», a insisté le patron de la
police en avouant que les manifestations de
Barakat avaient été interdites par le wali d’Alger.
Le DGSN est allé jusqu’à regretter le non-respect
de la réglementation de la part de l’autorité admi-
nistrative lors des manifestations. 

«Lors de l’intervention, l’autorité administrative
est tenue d’être présente sur place et de procla-
mer trois sommations. La règle veut que le repré-
sentant de l’autorité administrative lance les trois
appels de sommation à l’aide d’un porte-voix. Il
doit s’adresser aux manifestants en criant : au
nom de la loi, quittez les lieux. 

Mais nous avons très peu constaté cela sur le
terrain.» Abdelkader Zoukh sera-t-il présent ce
matin à la place Audin pour demander, à l’aide
d’un porte-voix, aux anti-quatrième mandat de
quitter les lieux ? Peu probable. Mais il faut s’at-
tendre à des interpellations aussi musclées que
les précédentes. 

T. H.
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LES RAISONS D’UNE RÉHABILITATION SURPRISE

Ouyahia-Belkhadem : déjà l’après-17 avril

«Le pouvoir recourt à la force pour
empêcher le peuple d’exprimer son
refus du quatrième mandat, il a peur de
la rue», a souligné l’ancien ministre de
la Communication, Abdelaziz Rahabi,
lors d’une conférence-débat program-
mée par les responsables de la perma-
nence de maître Ali Benflis à Annaba.

La grande salle abritant la permanence s’est
avérée exiguë devant la grande affluence de
citoyens venus pour suivre cette conférence et
débattre avec l’animateur de questions liées à
la situation politique nationale. Parmi les pré-
sents, il y avait des  militants du FLN et du RND,
les représentants locaux de plusieurs partis
soutenant la candidature de Ali Benflis, des
médecins, des avocats, des universitaires,
beaucoup de jeunes et de femmes, mais aussi
de simples citoyens. 

Dans un diagnostic de la politique nationale,
le conférencier a estimé que plus de 50 ans
après l’indépendance, le pays n’est pas encore
sorti de la légitimité révolutionnaire pour aller
vers la légitimité démocratique, celle des urnes.
«Le discours des gens du pouvoir est : où vous
nous acceptez ou c’est le chaos. Comme s’il n’y
a pas de problème autre que sécuritaire dans
ce pays. C’est un véritable chantage !», dira

Abdelaziz Rahabi en se référant à la stratégie
des tenants du pouvoir dans leur tentative de
faire peur au peuple, en agitant le spectre du
terrorisme pour perdurer. 

«Ils considèrent que le peuple n’est pas mûr
pour prendre sa destinée en main. D’où le dis-
cours paternaliste qui constitue un véritable
danger». 

À ce sujet, l’ancien ministre fait un parallèle
avec la période de fin de règne de Bourguiba en
Tunisie. «L’argent mal acquis est devenu une
force politique en Algérie où tout s’achète. Il n’y
a qu’à voir l’utilisation de la chkara lors des dif-
férentes élections de cette dernière décennie
pour être fixé sur la nature du pouvoir. Cet
argent est le fruit de la corruption et des mar-
chés de gré à gré, distribués généreusement à
ceux qui sont proches du pouvoir. Sinon com-
ment expliquer que les 750 millions de dollars
engrangés durant les 15 dernières années ne
sont pas venus à bout du chômage, des
besoins en logements…» 

Pour celui qui s’est rangé du côté du candi-
dat Benflis pour les prochaines élections prési-
dentielles, le volet économique du programme
du projet de renouveau national de celui-ci tend
à «lever les pressions politiques qui fragilisent
l’entreprise, afin de lui permettre de se consa-
crer à la production de richesses par une diver-

sification économique et plus d’intérêt pour les
PME qui libère de la dépendance aux seuls
hydrocarbures». Lors du débat qui a suivi la
conférence, un citoyen s’est interrogé sur la
capacité de gestion d’un pays comme l’Algérie
par un président «présent-absent depuis près
de deux ans». Et  Abdelaziz Rahabi de révéler
que plus de 60 diplomates étrangers sont de ce
fait en attente d’une audience présidentielle.
«Chose qui ne s’est jamais passée dans aucun
autre pays», affirme-t-il, en précisant que
contrairement à la propagande qui attribue au
président sortant les succès diplomatiques
post-indépendance de l’Algérie, «cette diploma-
tie devait tout à la grande Révolution du peuple
qui a fait l’admiration du monde entier». 

A une autre question relative à l’empêche-
ment par la force des rassemblements de ceux
qui sont contre le quatrième mandat ou qui prô-
nent le boycott, Abdelaziz Rahabi a estimé que
«chacun est en droit d’exprimer son point de
vue en toute liberté sans recours à la force pour
l’en empêcher, d’autant plus que ces rassem-
blements sont non violents». D’autres citoyens
présents dans la salle de la permanence du
candidat Ali Benflis à Annaba ont abordé la
situation explosive du fait de la négation de la
volonté du peuple, du viol de la Constitution en
2008, de la généralisation de la corruption, de

la transformation des institutions de l’Etat en
comités de soutien d’un candidat, de la dilapi-
dation des richesses du pays au profit d’une
caste de nouveaux riches prônant le libéralisme
sauvage. 

Un jeune étudiant a parlé lui, de la volonté
du pouvoir gérontocratique de momifier les
esprits des jeunes pour les empêcher de reven-
diquer leur droit à une alternance au pouvoir.
En réponse à toutes ces préoccupations,
Abdelaziz Rahabi a souligné que «les prémices
de la crise en Algérie ont été semées par le
pouvoir». 

Celui-ci ne pense pas aux futures généra-
tions quand il n’y aura plus de pétrole, relève-t-
il. «Le discours du pouvoir est violent parce qu’il
a peur de perdre ses intérêts. C’est un système
d’intérêts. Il a l’Algérie au portefeuille alors que
le peuple à l’Algérie au cœur».  

Revenant à l’épisode de l’offensive contre le
DRS, le conférencier dira que «c’est une mani-
pulation du pouvoir : il est en même temps pyro-
mane (Saâdani) et pompier (le président)». 

Pour l’actuel professeur universitaire, le
pouvoir actuel fait tout pour garder la mainmise
sur le pays dans la perspective de préparer le
lit, en 2019, pour ceux qui ont fait fortune durant
son règne. 

A. Bouacha

GROUPE
PARLEMENTAIRE
DE L’ALLIANCE

VERTE :

«Non
à l’atteinte
de la liberté 
d’expression» 
Le groupe parlementaire de

l’Alliance verte a rendu public, hier,
un communiqué pour dénoncer «la
mascarade électorale du 17 avril
prochain», à travers laquelle, «le
pouvoir a entamé un véritable pro-
cessus d’exclusion, d’atteinte à
toute forme de liberté d’expres-
sion». 

A ce titre, le président du grou-
pe parlementaire de l’Alliance verte
«porte l’entière responsabilité au
gouvernement d’avoir échoué dans
le domaine des libertés et des
droits de l’Homme et de toutes les
formes d’agressions perpétrées
contre la liberté de la presse à tra-
vers notamment la répression
orchestrée à l’encontre de tous
ceux qui expriment une voix
contraire aux discours officiels». 

Les «coalisés» de l’Alliance
verte ont dénoncé par ailleurs, «la
répression policière» à l’encontre
des citoyens, notamment «les lea-
ders des partis politiques dont les
formations politiques ont opté pour
le boycott». Dans la foulée, la
même source a dénoncé «la déci-
sion de fermeture de la chaîne pri-
vée AlAtlas TV et la saisie de ses
biens», tout en se posant la ques-
tion sur «la finalité de l’instrumenta-
lisation de la justice et des forces
de sécurité». 

Sur un autre registre, les signa-
taires de la déclaration ont à la fois
exigé du ministre des Affaires reli-
gieuses de «présenter ses excuses
au sujet de ses propos irrespon-
sables concernant le port du hid-
jab», en qualifiant cette attitude
«d’atteinte aux sentiments du
peuple algérien», comme ils ont
qualifié les propos tenus par Amara
Benyounès «d’irresponsables» à
l’égard des «Algériens» et de sa
politique «d’exclusion engagée
dans le département de l’indus-
trie».                                      A. B.

Kamel Amarni - Alger (Le Soir)
- En procédant à la désignation de
Abdelaziz Belkhadem comme
ministre d’Etat, conseiller spécial du
président de la République et, sur-
tout, de Ahmed Ouyahia comme
directeur de cabinet de la présiden-
ce de la République avec, lui aussi,
rang de ministre d’Etat, Bouteflika
aura donc tout fait pour compenser
son absence physique lors d’une
campagne électorale particulière et
inédite. 

Pour donner du poids à sa candi-
dature propre, celle du pouvoir
donc, Bouteflika se fait ainsi repré-
senter par les plus hauts respon-
sables des institutions du pays,
regroupés dans une direction de
campagne qui compte désormais, le
Premier ministre Abdelmalek Sellal,
les présidents des deux Chambres
du Parlement Abdelkader Bensalah
et Larbi Ould Khelifa, le directeur de
cabinet de la présidence, Ahmed
Ouyahia, un conseiller spécial du

Président, Abdelaziz Belkhadem,
deux ministres en exercice, Amara
Benyounès et Amar Ghoul, un
ancien président du Conseil consti-
tutionnel, Boualem Bessaïeh, et
deux anciens présidents de
l’Assemblée, Abdelaziz Ziari et Amar
Saâdani ! La composante même de
ce directoire offre déjà un aperçu sur
l’issue du rendez-vous du 17 avril
prochain, une simple formalité
désormais ! Le pouvoir est, lui, en
effet, dans l’après-17 avril et c’est
sous cet angle-là qu’il convient de
faire lecture des deux nominations
de Ouyahia et de Belkhadem. 

Fortement diminué par sa lourde
maladie, Bouteflika a dû rétropéda-
ler et revoir ses calculs d’avant le 27
avril 2013. Début septembre 2012,
que l’on se rappelle, Bouteflika enta-
mait l’opération de mise à l’écart de
ses deux personnalités de haut
rang, dans sa stratégie globale de la
préparation du terrain pour un qua-
trième mandat. La stratégie était

toute simple : s’imposer comme can-
didat du fait accompli en éliminant
toutes les têtes qui émergeaient.
Ainsi, Ouyahia est limogé de la tête
du gouvernement le 3 septembre
2012 et Belkhadem du gouverne-
ment le lendemain 4 septembre. 

Début janvier 2013, Ouyahia est
contraint de démissionner de son
poste de SG du Rassemblement
national démocratique. Idem pour
Belkhadem, quelques semaines
plus tard, et qui sera renversé lui
aussi de son poste de SG du FLN. 

Les deux hommes s’éclipseront
de la scène médiatique, depuis,
sans faire de vagues. Une attitude
qui s’avérera payante pour l’un et
l’autre. 

Le lourd AVC qui frappera
Bouteflika en cours de route cham-
boulera quelques données au som-
met. Seul le Pemier ministre,
Abdelmalek Sellal, comblera, pen-
dant des mois, un vide institutionnel
d’autant plus manifeste que, depuis
la mise à l’écart de feu Larbi
Belkheir au lendemain des présiden-
tielles de 2004, il n’y avait plus aucu-
ne autorité politique forte au niveau
de la première institution du pays, la
présidence de la République !

Lorsque Bouteflika s’éclipse, c’est le
frère conseiller, Saïd Bouteflika, qui
prend les commandes certes, mais
son rôle est «officieux». Trop «trans-
parent», n’ayant aucune autorité
politique, un fonctionnaire comme
Mohamed Moulay Guendil n’avait
jamais eu, ni l’envergure, ni
d’ailleurs l’ambition de prétendre
combler le vide laissé par feu le
général Larbi Belkheir à ce poste si
stratégique de directeur de cabinet
de la présidence de la République.
Ce poste est d’abord politique. Il
constitue le centre opérationnel d’où
partent toutes les décisions et à tous
les niveaux. Son titulaire est, de fait,
le véritable numéro deux dans la
hiérarchie. 

En bonne santé, Bouteflika se
suffisait d’un Guendil dont le rang et
le rôle avaient été réduits à leur plus
simple expression. Or, le rappel
d’une forte personnalité comme
Ouyahia pour occuper un tel poste
ne signifie qu’une seule chose :
Bouteflika a décidé de mettre «un
pilote aux commandes de l’avion». 

Quant à Abdelaziz Belkhadem, il
est clair que son nouveau statut a
déjà de quoi inquiéter un certain
Amar Saâdani….                    K. A.

LE MOUVEMENT TIENT AUJOURD’HUI UN SIT-IN À LA PLACE AUDIN

Barakat remonte au front
Le mouvement Barakat tiendra, ce

matin, un nouveau sit-in à la place
Audin. Un rassemblement qui se
déroule quarante-huit heures après la
validation du dossier de candidature
de Abdelaziz Bouteflika.

Abdelaziz Bouteflika aura accompli son dispositif de
guerre en procédant à deux nominations surprises,
celles de Ahmed Ouyahia et de Abdelaziz Belkhadem.
Les deux anciens chefs de gouvernement auront ainsi à
affronter la campagne électorale en position dominante.

ABDELAZIZ RAHABI :

«Le pouvoir recourt à la force pour empêcher le peuple de s’exprimer»


